
Republique Fran~aise
Departement de l'Herault

COMMUNAUTE DE COMMUNES VALLEE DE L'HERAULT

DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE - Reunion du: lundi 25 fevrier 2013

ENTREPRISE CONTRALCO-GIGNAC
MOTION DE SOUTIEN.

Le Conseil cornrnunautaire de la Comrnunaute de cornmunes Yallee de l'Herault s'est reuni ce jour, lundi 25
fevrier 2013 a 18h00 a la Salle du Conseil Cornrnunautaire, sous la presidence de M. Louis VILLAR.ET, President
de la cornmunaute de cornrnunes.

Etaient presents ou
representes :

Procurations :

fu!.!lli :

M. Philippe SALASC, M. Jean-Pierre VANRUYSKENSVELDE, M. Georges PIERRUGUES, M. Michel SAINTPIERRE,
M. Jean-Marcel JOVER, Mme Sylvie CONTRERAS, Mme Anne-Plarle DEJEAN, M. Rene GOMEZ, M. Robert
POUJOL, M. Gerard CABELLO, M. Eric CORBEAU, M. Jean-Pierre DURET, M. Claude CARCELLER, Mme Marie­
Agnes VAILHE-SIBERTIN-BLANC, M. Louis VILLARET, M. Jacques DONNADIEU, Mme Martine BONNET, M.
Bernard DOUYSSET, M. Jean-Pierre PECHIN, M. Franck DELPLACE, M. Jean-Pierre GABAUDAN, M. Jean-Fram;ois
RUIZ, Mme Agnes CONSTANT, Mme Fabienne GALVEZ, M. Jean-Pierre BERTOLINI, M. Eric PALOC, Madame
Monique GIBERT, Monsieur Christian DOUCE, M. David CABLAT, M. Sebastien LAINE, M. Pascal DELIEUZE,
Madame Danielle MORALES, Mme Catherine JOSIEN -Mme Nicole MORERE suppleant de M. Jerome CASSEVILLE,
M. Fran~ois BECKER suppleant de M. Bernard JEREZ, Mme Anne-Marie BIZEUL suppleant de M. Andre YVANEZ,
M. Bernard CAUMEIL suppleant de M. Daniel REQUIRAND, M. Patrick JOURDAN suppleant de Mme Florence
QUINONERO
M. Robert SIEGEL a M. Louis VILLARET, M. Jacky GALABRUN a Mme Agnes CONSTANT, M. Jean-Claude MARC
a M. Jacques DONNADIEU

M. Maurice DEJEAN, M. Christian LASSALVY, Mme Maguelonne SUQUET, Mme Marie-Claude BEDES, M. Frederic
GREZES, M. Michel COUSTOL. M. Jean Pierre VANLUGGENE

Quorum: 25 IPresents : 38 Votants: 41 "our 41

:ontre 0

i\bstention 1

Agissant conforrnernent aux dispositions des articles du Code general des colleccivites territoriales et en
particulier ses articles L 52 14-1
Agissant conformernent aux dispositions de son reglernent interieur.
Vu que l'entreprise CONTRALCO, situee a Gignac, est le leader franc;:ais de la fabrication
d'ethylotests a reaction chimique,

Vu que suite au decret du 28 fevrier 2012, qui imposait la presence d'un ethylotest dans chaque
vehicule motorise a compter du I er juillet 2012, l'entreprise a massivement investi pour etre en
capacite d'approvisionner le marche national en ethylotests,

Vu que des interrogations sont apparues sur la fiabilite des ethylotests notamment ceux pour
lesquels les normes NF n'etaient pas requises, ce qui n'est pas le cas de l'entreprise CONTRALCO,

Vu que le ministre de l'lnterieur a indique vouloir recueillir l'avis du Conseil National de la Securite
Routiere sur l'obligation d'avoir un ethylotest dans les voitures

Vu que l'application du decret du 28 fevrier 2012 est donc reportee,

Vu l'effet tres negatif de cette annonce sur l'entreprise Contralco, avec un nombre tres important de
commandes qui ont ete annulees, obligeant cette societe a se separer de plus de 200 salaries sous
contrats CDD et interimaires,

Vu que la communaute de communes comprend la volonte gouvernementale de vouloir securiser les
decisions qui relevent de la prevention de l'alcool au volant,

Vu que dans notre communaute de communes, l'entreprise Contralco represente l'exemple de
societes qui investissent en recherchant un vrai equilibre entre « production » et « recherche et
developpement ».

Considerant qu'il nous semble necessaire, dans ces periodes de grande incertitude, que l'Etat assure
une continuite propice a la preservation de la solidarite et de l'emploi au niveau national et local,

Considerant qu'il convient d'apporter notre soutien politique aux secteurs dynamiques et en pointe
de l'economie franc;:aise et internationale qui agissent sur notre territoire,



Le Conseil communautaire de la communaute de communes Vallee de l'Herault,
APRES EN AVOIR DELIBERE,
Le quorum etant atteint

DECIDE

a la majorite des suffrages exprimes avec une abstention,

- de solliciter le gouvernement afin de bien vouloir approfondir dans les meilleurs delais, les avis
complementaires du CNSR pour renforcer la securite routiere et lever, en consequence, toutes les
incertitudes en vue de sauvegarder cette entreprise, l'emploi de ses salaries souvent precaire, et
l'economie de la Vallee de l'Herault,

•I
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